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Marylise LEBRANCHU 
Ministre de la Décentralisation 
et de la Fonction publique 
80, rue de Lille 
BP 10445 
75327 PARIS Cedex 07 
 
PARIS, le 10 septembre  2014 
 

Madame la Ministre, 
 
Un cycle de concertation est engagé dans le cadre de l’agenda social, sur la qualité du 
dialogue social. 
 
La séquence 1 de ce cycle évoque la représentation équilibrée des représentants du 
personnel au sein des instances du dialogue social de la Fonction publique. 
 
Signataire de l’accord du 8 mars 2013 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes dans la Fonction publique, FO est engagée dans la mise en œuvre de la 
représentation équilibrée entre les femmes et les hommes. 
 
Je tiens néanmoins à insister sur le fait que les temps qui rythment la vie d’une 
organisation syndicale fédérée ne sont ni ceux qui rythment l’organisation de 
l’administration, ni ceux qui rythment le cycle électoral. 
 
Afin de mesurer l’avancée de l’évolution vers une représentation équilibrée des délégués 
du personnel dans la Fonction publique, une étude sur la répartition entre les femmes et 
les hommes au sein des comités techniques et des instances supérieures serait 
nécessaire. La FGF-FO sollicite donc qu’une comparaison chiffrée entre la situation 
actuelle et celle à l’issue des élections du 4 décembre 2014 soit réalisée. 
 
C’est sur l’analyse de ces données statistiques qu’une discussion pourra être menée sur 
la réalisation de l’objectif sous-jacent. 
 
En revanche, notre fédération est hostile à la promulgation d’obligations de nature 
législative ou réglementaire dont les difficultés de mise en œuvre pèseraient sur la qualité 
du dialogue social, à l’encontre de l’objectif recherché. 
 
Nous vous prions de croire, Madame la Ministre, à l’assurance de notre haute 
considération. 

 
 

Christian GROLIER, 
Secrétaire Général. 


